
CHAPITRE 7

Loi modifiant la Loi de l'exécutif
et d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 23 décembre 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), modi-
fié par l'article 19 du chapitre 16 des lois
de 1965 (1re session), par l'article 4 du
chapitre 23 et l'article 17 du chapitre 72
des lois de 1966/1967, par l'article 18 du
chapitre 68 des lois de 1968, par l'article
13 du chapitre 14, l'article 7 du chapitre
26 et l'article 13 du chapitre 65 des lois de
1969, par l'article 12 du chapitre 42 des
lois de 1970, par l'article 1 du chapitre 10
des lois de 1971, par l'article 13 du cha-
pitre 54 des lois de 1972, par l'article 23
du chapitre 22 et l'article 13 du chapitre
27 des lois de 1973 et par l'article 9 du
chapitre 76 des lois de 1975, est de nou-
veau modifié:

a) par l'insertion, après le paragraphe
1° du premier alinéa, du suivant:

« 1°a Des ministres d'État; »;
b) par l'insertion, après le paragraphe

24° du premier alinéa, du suivant:
« 25° Des ministres délégués. »

2 . L'article 7a de ladite loi, édicté par
l'article 1 du chapitre 12 des lois de 1968,
est modifié par l'addition de l'alinéa
suivant :

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut conférer à tout secrétaire général
associé du Conseil exécutif le rang et les
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privilèges de sous-ministre, sans que le
titulaire cesse pour autant d'exercer ses
fonctions sous l'autorité du secrétaire
général du Conseil exécutif. »

3 . L'article 1 de la Loi de la fonction
publique (1965, l re session, chapitre 14),
modifié par l'article 81 du chapitre 9 et
l'article 2 du chapitre 12 des lois de 1968,
l'article 19 du chapitre 14 des lois de 1969,
l'article 97 du chapitre 17 des lois de 1970,
l'article 1 du chapitre 11 des lois de 1971
et l'article 134 du chapitre 49 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans le para-
graphe 3°, des mots « les sous-ministres »
par les mots « le sous-ministre de chaque
ministère, les sous-ministres associés du
ministère de l'éducation »;

b) par le remplacement du paragraphe
4° par le suivant:

«4° « sous-ministre » désigne le secré-
taire général du Conseil exécutif, le secré-
taire du Conseil du trésor, le sous-ministre
de chaque ministère, les sous-ministres
associés du ministère de l'éducation et les
secrétaires généraux associés du Conseil
exécutif visés dans le troisième alinéa de
l'article la de la Loi de l'exécutif (Statuts
refondus, 1964, chapitre 9) ; ».

4. L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 27 du chapitre 14 des lois de
1969, est de nouveau modifié par l'inser-
tion dans la première ligne, après l'expres-
sion « sous-chef », des mots « et de chaque
sous-ministre ».

5 . L'article 33 de ladite loi, remplacé
par l'article 30 du chapitre 14 des lois de
1969, est modifié par l'insertion dans la
première ligne, après les mots « ainsi que »,
des mots « les secrétaires généraux asso-
ciés du Conseil exécutif, les secrétaires
adjoints du Conseil du trésor et ».

6 . L'article 34 de ladite loi, remplacé
par l'article 30 du chapitre 14 des lois de
1969, est modifié par l'insertion dans la
première ligne du premier alinéa, après les
mots « qu'un », des mots « secrétaire gé-
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néral associé du Conseil exécutif, un secré-
taire adjoint du Conseil du trésor ou un ».

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


